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Préfecture de la Vendée
Service de sécurité civile et routière

Arrêté N° 22/CAB-SIDPC/049
portant organisation de J'astreinte hebdomadaire entre le SDIS
et le SAMU pour la fonction de Directeur des Secours Médicaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu le Code de la Santé Publique;

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, Livre VII, titre IV;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, Préfet de Vendée;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et
départements; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 16 DSIS 1781 du 7 juillet 2016 relatif au Schéma Départemental d'Analyse et de
Couverture des Risques en Vendée;

Vu l'arrêté n° 12 DSIS 846 du 6 janvier 2012 portant règlement opérationnel du service départemental
d'incendie et de secours de Vendée;

CONSIDERANT l'instruction interministérielle du 2 janvier 2019 relative à l'élaboration du dispositif
ORSEC « secours à de nombreuses victimes» dit NOVI;

CONSIDERANT le travail de révision du plan ORSEC NOVI et la nécessité d'organiser les modalités
d'engagement des médecins du SAMU et du SDIS remplissant les conditions pour
exercer la mission de Directeur des Secours Médicaux (DSM) en Vendée;

CONSIDERANT le départ du Docteur Philippe FRADIN de ses fonctions de directeur du SAMU 85 ;

CONSIDERANT le départ à la retraite du Docteur Claude TREDANIEL, médecin - chef départemental
du SDIS;
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Arrêté N° 22/CAB/D54
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée à la société LES 4 VENTS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011 ,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011, ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS}) (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux;
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;
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Arrêté n° 22/CAB/056
modifiant l'arrêté n° 19/CAB/686 du 1er octobre 2019 portant agrément

de la Communauté d'Agglomération «La Roche-sur-Yon Agglomération» pour l'exercice
de l'activité de domiciliation d'entreprises

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-2, L561-37 à L561-43
et R561-39 à R561-50 ;

VU l'ordonnance W 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du systéme financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
par les personnes mentionnées au 8°, 9° et 15° de l'article L561-2 du code monétaire et financier et relatif
à la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561 -50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises
à l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ou au répertoire des métiers
(article R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/686 du t" octobre 2019 portant agrément
de la Communauté d'Agglomération «La Roche-sur-Yon Agglomération» pour l'exercice de l'activité
de domiciliation d'entreprises, pour une durée de 6 ans;

Vu la demande d'agrément présentée par Monsieur Luc BOUARD, président de la Communauté
d'Agglomération «La Roche-sur-Yon Agglomération» (Siège social: Hôtel de Ville et d'Agglomération ­
Place du Théâtre - Bp 829 - 85021 La Roche sur Yon Cedex), pour l'établissement secondaire
sis 125 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon, et les pièces du dossier ;

Considérant que la demande susvisée est conforme aux dispositions du décret du 30 décembre 2009 ;
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Arrêté N° 22/CAB/057
Autorisant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de données

en dehors du spectre visible par Monsieur Fabrice Augereau

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles 0.133-10 à 0 .133-14;

Vu le code pénal, notamment les articles 413-11 et 413-12 ;

Vu le code des transports , notamment les articles L.6232-4 et L.6232-8 ;

Vu la demande d'autorisation permettant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, présentée par Monsieur Fabrice Augereau, né Je 10 juillet 1977
à Brest (29) et domicilié au 5, route du Jard - 85450 Vouillé les Marais;

Vu le dossier annexé à cette demande; reçu par courrielle 13 décembre 2021 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article 0 .133-10 du code de l'aviation civile
susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-0RCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Oirecteur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice Augereau, né le 10 juillet 1977 à Brest (29), domicilié au 5, route du Jard
- 85450 Vouillé les Marais, est autorisé à utiliser tout appareil -d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, depuis un aéronef.

Article 2 : Monsieur Fabrice Augereau devra être en mesure de justifier immédiatement de son identité
en cas de contrôle et être porteur d'une copie de la présente autorisation.

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article L.6232-8 du code des transports, est puni par
l'article L.6232-4 du même code, le fait de :

• Transporter par aéronef sans autorisation spéciale des explosifs, armes et munitions de
guerre, des pigeons voyageurs ou des objets de correspondance y compris ceux du secteur
réservé à La Poste tel qu'il est fixé à l'article L.2 du code des postes et des communications
électroniques ;

• Transporter, utiliser des appareils photographiques ou faire usage d'objets ou d'appareils dont
le transport et l'usage sont interdits par les autorités administratives compétentes ;
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Arrêté n° 22/CAB/065
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune d'Apremont (85220)

Le préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvèillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
d'Apremont (85220) présentée par le maire d'Apremont Madame Gaëlle CHAMPION, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 19 janvier 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation envigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire 'd'Apremont Madame Gaëlle CHAMPION est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune d'Apremont (85220) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0007 et concernant 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ 9 place du Calvaire (1 caméra),
~ Rue des 18 Otages (1 caméra),
~ Rue du Barrage (1 caméra).

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni.
de facon spécifique. l'entrée des immeubles ; des masquages seront programmés pour empêcher la surveillance
des parties privées. .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/066
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Beauvoir sur Mer (85230)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembré 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu . l'arrêté préfectoral na 11/CAB/090 du 11 mars 2014 portant autorisation, pour une durée
de : cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de Beauvoir sur Mer (11 caméras extérieures visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral na 19/CAB/101
du 1er février 2019 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Beauvoir sur Mer Monsieur Jean-Yves BILLON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 2 décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/067
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Centre Aquatique L'Odyss/Communauté de Communes du Pays de Chantonnay ­
40 rue de la Plaine - 85100 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Centre Aquatique L'Odyss/Cornrnunauté
de Communes du Pays de Chantonnay - 40 rue de la Plaine - 85110 Chantonnay présentée par la présidente
de la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay Madame Isabelle MOINET, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 3 décembre 2021; .

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La présidente de la Communauté de Communes du Pays de Chantonnay
Madame Isabelle MOINET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en à J'adresse sus-indiquée
(Centre Aquatique L'Odyss/Communauté de Communes du Pays de Chantonnay - 40 rue de la Plaine ­
85110 Chantonnay) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistré sous le numéro 2021/0549 et concernant 7 caméras intérieures
et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part. les portes des toilettes et des vestiaires ne devront
en aucun cas entrer dans le champ de vision des 7 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/069
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune du Langon (85370)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du .Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
du Langon (85370) présentée par le maire du Langon Monsieur Alain BIENVENU, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le t'" décembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que sur les 4 caméras extérieures sollicitées au niveau de la place des Anciens Combattants,
2 caméras visionnent la voie publique ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Le maire du Langon Monsieur Alain BIENVENU est autorisé{e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune du Langon (8370) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro. 2021/0585 et concernant 6 caméras extérieures et 2 caméras
extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous:
~ Place des Anciens Combattants (2 caméras extérieures et 2 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ 3 place des Anciens Combattants (2 caméras extérieures),
~ Rue du Prieuré (2 caméras extérieures).

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni.
de facon spécifique. l'entrée des immeubles ; des masguages seront programmés pour empêcher la surveillance
des parties privées.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/070
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Maché (85190)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.2S3-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/083 du 27 février 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Maché
(9 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/023 du 14 janvier 2019
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 2 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/777 du 12 octobre 2020 portant à nouveau
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable de ce système (ajout de 4 caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité
de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport au système autorisé) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Maché Monsieur Frédéric RAGER, et ayant fait l'objet d'un récépisséde dépôt le 19 novembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considérant que sur -les 3 caméras extérieures visionnant la voie publique, sollicitées au niveau de la rue
des Sports, 1 caméra seulement visionne la voie publique;

,
Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PLAN PRIMEVERE 2022

MESURES PARTICULIÈRES
DE CIRCULATION ROUTIÈRE POUR LE

DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

Arrêté W22ICAB-SSCR-BSR/087

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nat ional du Mérit e

Vu le eeee de la revee et IIOl amment sesart icles R411-1, R411-.!i, R411-S;

Vu le co de ~néral des co llect ivités territo ria les et notam me nt sel article, L2213-1, L2215-1 et L3221-4 ;

Vu la loi n" 82-213 d u 2 mars 1982 relative aux droiu et libertés des communes, de, départemen ts el des
~glorll ;

Vu le dole"'! 2005 ·1 499 du 5 dk embre 200S relatif il ia consistance du réseau routier na t ional ;

Vu le décret 2009·615 du 3 juin 2009 modifié f ixant la liste des routes ~ grande c:ircv lation :

Vu l'arrêté ministériel du 16 avril 2021 relatif ~ l'i nterd iction de circu lation des 'dhiculesde transport de
m'''chandises ~ cert aines période. , notamment son article 2 :

Vu la flOte de pré<:i sions du ministère de la transition écologique et ~idaire, ministère chargé des
t ransports en date du 15 décembre 2021, relative au calendrier de. jou... hors chanti ers . retenus pour
l'année 2022 ;

Vu ra rrêt é du 20 décembre 2021 portant interdiction des concent rat ions ou manifestation s sport ives
sur les routes ~ grande circu lat ioo ~ certain es périodes de l'année 2022 ;

Vu l'afrété minist ériel du 23 décembre 2021 relatif auKinterdict ionscompiémentaires de circulation dei
véhiculesde transport de marchand ises pour l'année 2022 ;

Vu l'affété ministériel du 23 décembre 2021 relat if aux journé<!s d'interdict ion aux transport s
en commun d 'enfant l par des véhicules affectés au tra nsport en commun de personnes pour

. l'année 2022 ;

Vu les prévisions de trafi c 2022 réalisées par Bison Futé :

Considérant qu'il y a lieu, Ion des j ourné<!s de forte prévision du t rafic routier. d'exercer une
surveiliance renforcée du réseau routier et autoroutier du dépar tement af in d'assurer un bon
écoulement de la circulation et d'améliorer la sécurité des usagersde la route :

:!li ruo Polil"
eS922 La ~"""'_Yon Cedex 9
T4i. : 02 fi ~& 7Q 85 · Mail : pre~__.rou•.ff
www_""r>Oee-JOU".fr 1/9
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Arrêté n° 22 - DCPAT -16
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102920054

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-230 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 69 129,00 euros à la commune de
Mouilleron le Captif pour le projet de rénovation des services techniques municipaux;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de rénovation des services
techniques municipaux, signée par le maire de la commune de Mouilleron le Captif en
date du 17 janvier 2022, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement
d'exécution à la date du 15 octobre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté N° 185/2022/DCL/BER
portant nomination de M. Marcel GAUDUCHEAU ,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 'l'" février 2022 présentée par M. Jean Ferrand, maire de Champ-Saint-Père,
par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. Marcel Gauducheau ancien maire de la
commune ;

Considérant que M. Marcel Gauducheau remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de
maire ;

Arrête

Article 1: M. Marcel Gauducheau, ancien maire de la commune de Champ-Saint-Père est nommé.maire
honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

. . .,
• 10.00 oJ .Fait à La Roche-sur-Yon, le

.~. 1 .~ ;-; : ::' ~ :

.~ Le préfet,

Gérard GAVORY

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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des territoires et de la mer

Arrêté N°22-DDTM85-51

Fixant les barèmes d'indemnisation des dégâts de gibier, aux remises
en état des prairies et ressemis, pour la campagne d'indemnisation 2022

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment son article R.426-8

VU la décision de la Commission Nationale d'Indemnisation (eNI) des Dégâts de gibier dans
sa séance du 26 janvier 2022 relative à la fixation du barème d'indemnisation des dégâts de
gibier pour la campagne d'indemnisation 2022,

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-688 du 27 décembre 2021 portant délégation générale de
signature à M. Eric BATAILLER, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer par
intérim,

VU l'arrêté 20-DDTM85-701 du 4 janvier 2021 portant nomination des membres de la
formation spécialisée de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage
chargée de l'indemnisation des dégâts de gibier,

VU la décision de la formation spécialisée de la Commission Départementale de la Chasse et
de la Faune Sauvage pour l'indemnisation des dégâts de gibier du 02 février 2022 f ixant le
barème d'indemnisation des dégâts de gibier aux remises en état des prairies et ressemis
pour l'année 2022

Arrête

Article 1 : Remise en état des prairies

- Manuelle (taux horaire)
- Herse (2 passages croisés)
- Cultivateur (50 % herse 2 passages)
- Vibroculteur (50 % herse 2 passages)
- Herse à prairie, étaupinoir
- Herse rotative ou alternative (seule)
- Herse rotative ou alternative +semoir
- Vibroculteur-sherse-sernoir
- Broyeur à marteaux à axe horizontal

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 4432 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30

Prix retenu
20,31 € 1heure
86,78 € 1ha
43,39 € 1ha
43,39 € 1ha
66,27 € 1ha
89,28 € 1ha
128,11 € 1ha
130,00 € 1ha
94,24 € 1ha







PR~FET '
DE LAVEND~E
U!JItII
A,;M/II ,
JItwIimd

Délégation à la meret au littoral

Direction départemen~le
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Arrêté n° 20221 62- DDTMlDMUSRA'MP

Portant dérogation temporaire au règlemen~ local pour te transport et ~ manutention des
marchandises dangereuses dans le port des Sablesd~OloDDe

Le Préfet de laVendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre natio.nal du Mérite

vu lecode des Transports;

VU l'arrêté du '18 juillet ~OOO réglementant le transport et la manutention des matières dangereuses
dans les ports maritimes (RPM);

VU la demande de dérogation au règlement l~cal pour le transport et la,Manutention des marchandises
dangereuses du port des Sables d'Olonne (RPM local) faite par l'agence maritime PIE~ LAMBOT
sise 9 quaiArchereau 85 100Les Sablesd'Olonne le'2 février2022,par voie électronique;

VU l'arrêté préfectoral nO 21aDRCI'AJ/2-689 du 27 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Eric BATAILLER directemdépartementel des territoires,et de la mer par intérim;

Vu la décision nO 2i-sGCD-200' du 30 décembre 2021 du directeur départemental des territoires et.de
la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents, de ,la direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée;

CONSIDÉRANT que l'octroi d'Une dérogation ponctuelle au RPM local du port.des Sablesd'Olonne
,permettra a':l navire WILSON JUPITER d'entrer dansle port des Sables d'Olonne le dimanche 6
février à la pleinem'er de 19h50 et de ,commencer ses opérations de déchargement au poste 4 du bassin'

,à flot du port de commerce le 7 février 2022 à 'compter de 7h00 soit de nuit, le lever du jour étant,à
8h21,
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Arrêté n° 2022188 • DDTM/DMUSRAMP

Portant dérogation temporaire u règlement leeal pour le transport et la manutention des
marchandùes dangereuses dans le port des Sables d'Olonne

Le Préfetde la Vendée·
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le code desTransports;

VU l'arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le transport et la manutention des matières dangereuses
dans les portsmaritimes (RPM);

vu la demande de dérogation au règlement loc~ pour le transportet lamanutention des marchandises
dangereuses du port des Sables 'd'Olonn~ . (RPM local) fai,te 'par l'agence maritime SOGAM­
MARITIME'KUHN sise 9 quai Archereau 8S 100 Les Sables d'Olonne ieio février'2022 par voie
électronique;

VU l'arrêté préfectoral nO ' 21-DRCTAJ/2-609 ,du 27 décembre 2021 portant délégation géJ:1érale de
signature à Monsieur ~ric Batailler, Directeur Départemental desTerritoires et de la Mer par interim;

VU la décision nO 21-SGCD-200 du 30 décembre 2021 du directeur départemental des' tenitoires et de
la mer donn~~ subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale d~s

territoires et de la mer de la Vendée;

CONSIDERANT que l'octroi d'une dérogation ponctuelle au RPM local du port des Sables d'Olonne
permettra au navire MN DONAUTAL de commencer ses opérations de déchargement au poste 4 du
bassin à'flot du port de commerce des Sablesd'Olonne le 14 février 2022 à compterde 7hOO soit de
nuit, le leverdujour étant à8hl3 ~
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ARRETE nO AP DDPP-22-0020 portant attribution d'une habilitation sanita ire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021 ;

VU la demande présentée par le Dr AUDRAN INES, domiciliée professionnellement : 51
rue Georges Clemenceau, 85170 Saint Denis La Chevasse;

Considérant que le Dr AUDRAN INES remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
AUDRAN INES n° d'Ordre 32246.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02 .51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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ARRETE n° AP DDPP-22-0021 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n? 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021

VU la demande présentée par le Dr GALICHET EMMANUELLE, domiciliée
professionnellement: Clinique vétérinaire ANIMEDIC - 52 rue du Bourg Batard - 85120 La
Tardière ;

Considérant que le Dr GALICHET EMMANUELLE remplit les conditions permettant
l'attribution de l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
GALICHET EMMANUELLE n° d'Ordre 31277.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0022 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis l'Espagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576{2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAJ{2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé SMALTO, né le 10{08{2021, d'apparence raciale croisé labrador et identifié
sous le numéro d'insert 936000000025892, dont le propriétaire est Mme Corinne MAILLARD 118, Avenue
d'Aquitaine - Les Sables d'Olonne (85 100), a été introduit en France à partir de l'Espagne;

CONSIDERANT que le chien SMALTO a été vacciné contre la rage le 20{01{2022 en Espagne par le Dr vétérinaire
Eduardo Pablo FERNANDEZ;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique Vétérinaire Des Alizés, 41 Avenue René Coty au Château
d'Olonne (85180), le 27{01{2022 et a été examiné par le Dr vétérinaire Camille DURENDEAU, celle-ci constatant la
bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que l'animal a été introduit sur le territoire français le 23{01{2022, sans avoir respecté le délai de 21
jours après la vaccination antirabique;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 936000000025892, ne répondait pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation Mondiale de la Santé
Animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 936000000025892, détenu par Mme Corinne MAILLARD 118, Avenue
d'Aquitaine - Les Sables d'Olonne (85 100), a été introduit en France à partir de l'Espagne, de fait il est susceptible
de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis­
à-vis de la rage;
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Arrêté n° APDDPP-22-0025 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU ,le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certa ins actes dans le domaine de la santé animale
(elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conse il en ce qu i concerne les règles relatives à la
prévention de certa ines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et admin istratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité appl icables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établ issements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus
de l'Influenza Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention
chez les volailles et autres oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement
pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24/11/2021 ;

Considérant que les lots de poussins d'un jour mis en place le 07/02/2022 et le 11/02/2002 dans l'exploitation
GAEC GUILBAUDIERE, M. Jean-Philippe MICHENEAU, la Guilbaudière à FROIDFOND (85 300) proviennent du
couvoir CAILLES ROBIN, la fr isière à MACHE (85190) situé dans une zone réglementée ;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC LA GUILBAUDIERE, M. Jean-Philippe MICHENEAU sise La Guilbaudière à FROIDFOND,
hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la
surveillance du Directeur Départemental de la Protection des populations (DDPP) et du vétérinaire sanitaire de
l'exploitation Benoît SRAKA de LABOVET CONSEIL à CHALLANS (85 300);
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Arrêté nO APDDPP- 22-0028 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L, 201-2, L, 202-1, L, 202-3, L, 221-1 à L, 221-3, L, 221-11, L, 223-1 à L,
223-8, L, 231-1, L, 232-2, L, 234-1, L, 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux';

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0007 en date du 10 janvier 2022 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de poulets de chair appartenant à l'EARL LA
CARTREE, Monsieur BRETAUD, sis 15 rue du Marais à Le Champ Saint Père (85 540) détenu dans le bâtiment
d'exploitation portant le nO INUAV V085HIM.

VU l'arrêté n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L,2022.3891-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 10/02/2022 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085 HlM et ses abords le 07/02/2022, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0007en date du 10/01/2022 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 10/02/2022
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0031
déterminant des zones de protection et de surveillance suite à une déclaration d'infection

d'influenza aviaire hautement pathogène dans la commune de Saint Christophe du Ligneron et
dans la commune de Mâché

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé anirnale») i

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral APDDPP-22-0013 du 25 janvier 2022 déterminant des zones de protection
et de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène sur la commune de Saint Christophe du Ligneron ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0030 du 10 février 2022 portant déclaration d'infection
d'une exploitation en influenza aviaire hautement pathogène à Mâché;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Noirmoutier

Le directeur départemental des f inances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au publ ic des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relat if à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des f inances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Noirmoutier sera fermée au public, à titre exceptionnel, le jeudi 17
février et vendredi 18 février 2022 .

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon , le 11 février 2022,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,
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DECISION N°2022-003
Relative aux Lignes Directrices de Gestion

Pour la période de 2022 - 2025

Francis SAINT-HUBERT, Directeur Général du Groupe hospitalier des Collines Vendéennes,

Vu la loi n02019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu l'article 26 de la loi n086-33 du 9 janvier 1986 (créé par la loi n02019-828 du 6 août 2019 - art 30),
Vu le décret n02019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions
des commissions administratives paritaires,
Vu le décret n02020-719 du 12 juin 2020 relatif aux conditions générales de l'appréciation de la valeur professionnelle
des fonctionnaires de la fonction publique hospitalière,
Vu le décret n02017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant une activité
syndicale,
Vu le premier avis défavorable à l'unanimité du Comité Technique d'Etablissement en date du 28 janvier 2022,
Vu le second avis défavorable à l'unanimité du CTE en date du 4 février 2022,

DECIDE

ARTICLE 1:
Les Lignes Directrices de Gestion pour la période 2022 - 2025 sont arrêtées conformément au document joint à la
présente décision en date du 7 février 2022.

ARTICLE 2:
Les Lignes Directrices de Gestion prennent effet le lendemain de leur promulgation par décision du directeur général
de l'établissement.
Cette décision fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 3:
Laprésente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de l'autorité investie du pouvoir de nomination dans
un délai de 2 mois suivant leur publication de la présente décision. En application des dispositions réglementaires des
articles R. 421-1 et R. 421-7 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut être contestée devant le
Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 4 :
La Directrice des Ressources Humaines est chargée de l'exécution de la présente décision.

LaChâtaigneraie, le 7 février 2022

Le Directeu r Général

FrancisSAI~
Ampliation :
Site intranet
Recueil des actes administratifs de la préfecture

\



Centre Hospit alier
Loire Vendée Océan
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DIRECTION

Agnès GRANERO
Directeur délégué

Secrétariat de direction
tél : 02 5149 50 02
dtrectlongich-lvo.fr

Sile de Challans
Boulevard Guerin B.P. 219

85302 CHALLANS

SitedeMachecoul-Saint-Même
Boulevarddes Régents
44270 MACHECOUL

Sile de Saint GlIIes Croix deVie
20rue laënnec

85800 SAINT GILLES CROIX DE VIE

EXTRAIT DU REGISTE
DES DECISIONS DU DIRECTEUR

Décision enregistrée sous le n02021-27

Objet : Tarifs régime particulier à compter du 01/01/2022

Le directeur délégué,

Vu l'article L. 6143·7 du Code de Santé Publique relatif aux compétences du directeur,

Vu l'article R. 6145·1 et suivants du Code de Santé Publiqu e relatifs à l'EPRD,

Vu l'article R. 162-32-2 du Code de la Sécurité Sociale relatif aux prestationsde confort,

DECIDE

Article 1 : de fixer à compter du 01/01/2022, les tarifs nc régime particulier tels que
mentionnés ci-apr ès,

Ces tari fs sont soumis à la TVA.

natur e des prestations tarifs 2022 en euros Taux TVA

USAG ERS ET ACCOMPAGNA NTS:

chambre particulière en hospitalisa tion complè te (MCOISSR) 50,00 € 2Q%

chambre particul ière en hospitalisation à temps partiel 25.00 € 20%

(Chirurgie ambulatoire, M pifaux de jour, séance s ...J

Article 2 : la présente décision sera transmise sans délai à la Trésorerie de Challans.

Articl e 3 : la présente décision sera portée à la connaissance du personnel et/ou des
usagers par voie d' affi chage. Elle peut êt re consultée au Bureau des Entrées et à la
Direction des Finances et du Cont rôle de Gestion.

Art icle 4 : la présente décision sera insérée au recueil des actes administ rati fs de la
Préfecture de Vendée.

Challans, le 14 décembre 2021
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Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/068
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune de La Chapelle aux Lys (85120)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 21-DRCTAJ/659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de La Chapelle aux Lys (85120) présentée par le maire de La Chapelle aux Lys Monsieur Philippe BOISSON,
etayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 décembre 2021 ;

Vu "avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 4 février 2022 ;

Considerant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de La Chapelle aux Lys Monsieur Philippe BOISSON est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les.conditions fixées au présent arrêté, à mettre en .œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune de La Chapelle aux Lys (85120) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0599 et concernant 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique réparties aux adresses ci-dessous :
~ 16 rue de la Petite Chapelle (2 caméras) ,
~ Rue de la Vendée (1 caméra).

Pour le respect de la vie privée. les caméras ne devront pas visionner l'intérieur des immeubles d'habitation ni,
de.facon spécifique. l'entrée des immeubles : des masquaqes seront proqrammés pour empêcher la surveillance
des parties privées.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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